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n° 126 485 du 30 juin 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 mars 2014 par Alexia MAFO, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 mai 2014 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. ZWART, avocat, et R.

MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d'ethnie bamiléké et de religion

catholique.

En 2002, vous obtenez votre baccalauréat.

Vous habitez Douala et êtes vendeuse au marché central.

Vous n'êtes pas membre d'un parti politique ni d'aucune autre association.
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Vous êtes homosexuelle.

Vers le mois de mars-avril 1998, vous êtes surprise, nue, en compagnie de votre amie d'enfance

Angèle. Votre père vous fouette et vous interdit de revoir votre copine.

Suite à cela, votre mère décide de vous faire inscrire à la "Légion de Marie" que vous fréquentez durant

trois ans.

Alors que vous êtes en classe de seconde au lycée, vous faites la connaissance d'Aicha et entamez une

relation amoureuse avec elle à partir du mois de février 2000. A la fin de l'année scolaire, vous vous

perdez de vue.

En 2002, vous rencontrez le père de vos deux filles par l'intermédiaire de votre père et vous vous

installez avec lui à partir du mois de mai 2002.

En 2005, vous recroisez Aicha par hasard et recommencez à la voir durant un an.

Durant l'année 2012, vous entamez une relation amoureuse avec Chantal.

Le 10 août 2013, vous compagnon vous surprend, au lit, avec votre amie Chantal. Il vous frappe et

Chantal en profite pour s'enfuir. Vous vous réfugiez chez vos parents.

Quelques jours plus tard, votre compagnon informe vos parents de la situation et vous leur avouez votre

homosexualité. Votre père se met en colère et vous chasse de la maison. Vous allez vivre chez Chantal.

Le 14 septembre 2013, vous allez avec Chantal boire un verre dans un café et, à la sortie, alors que

vous alliez vers la voiture, elle vous prend dans ses bras et vous embrasse sur la bouche.

Un groupe de jeunes vous aperçoit et vous traite de sorcières. Ils vous rattrapent et commencent à vous

molester. Une voiture de police passe par là et vous êtes embarquées jusqu'au commissariat du 8ième

arrondissement.

Au commissariat, vous confirmez que vous êtes homosexuelles. Vous êtes écrouées. Le 26 septembre

2013, un policier vient chercher votre amie Chantal. Quelques jours plus tard, vous êtes, à votre tour,

sortie de la cellule et amenée chez une amie de Chantal. Cette dernière organise votre départ du

Cameroun.

Le 14 octobre 2013, vous embarquez dans un avion munie d'un passeport d'emprunt et arrivez en

Belgique le lendemain. Vous vous installez dans un hôtel et revenez à l'aéroport le 17 octobre 2013 afin

de poursuivre votre voyage vers le Canada. Vous êtes interceptée par la police chargée du contrôle à la

frontière qui vous délivre un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Vous demandez l'asile dans le

Royaume le lendemain, le 18 octobre 2013.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le CGRA relève le manque de crédibilité de vos déclarations concernant votre

homosexualité.

Ainsi, tout d'abord, vos propos concernant la prise de conscience de votre homosexualité sont

lacunaires, incohérents et ne reflètent pas une impression de vécu.

En effet, vous dites avoir pris conscience de votre homosexualité à 17 ans, quand vous étiez au lycée et

que vous avez connu Aicha (voir audition CGRA page 12). Or, lors de cette même audition au CGRA,

vous prétendez qu'à l'âge de 15 ans, vous aviez déjà eu une relation intime avec une femme, Angèle,

durant plusieurs mois et avoir même été surprise, nue, avec elle, par sa mère, ce qui vous a valu d'être

attachée et fouettée par votre père (voir audition CGRA pages 5 et 12). Lorsqu'il vous est demandé
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pourquoi vous dites avoir pris conscience de votre homosexualité à 17 ans, avec Aicha, alors que vous

aviez déjà eu des rapports intimes avec une femme deux ans auparavant, vous répondez que vous

pensiez que "c'était peut-être un signe passager, que c'était à cause de la puberté" (voir audition CGRA

pages 12 et 13). Vos propos à ce sujet ne sont pas crédibles. Le CGRA est convaincu que si vous aviez

effectivement eu une relation homosexuelle pendant plusieurs mois à l'âge de 15 ans qui vous aurait

valu d'être punie sévèrement par votre père, vous auriez dû prendre conscience de votre orientation

sexuelle dès cet âge-là ou du moins vous poser des questions dès ce moment quant à votre différence

dès lors que vous avez été éduquée au Cameroun, société dans laquelle l'homosexualité est

inimaginable et représente une honte pour toute la famille.

De même, lorsqu'il vous est demandé ce que vous avez ressenti quand vous avez pris conscience de

votre homosexualité, vos dires sont très lacunaires et manquent de spontanéité et cela au regard de

votre niveau d'éducation relativement élevé (voir audition CGRA page 3). Vous vous contentez de

répondre de manière stéréotypée que vous vous sentiez bien avec Aicha et qu'après, quand vous vous

êtes mise en couple avec un homme, vous n'étiez pas bien, raison pour laquelle vous vous êtes remise

avec Aicha (voir audition CGRA page 12). La question vous est alors reposée et réexpliquée. Dans un

premier temps, vous demeurez confuse puis silencieuse et enfin vous dites que vous vous êtes posée

des questions sur la manière dont vous alliez vivre une relation homosexuelle vu que c'était interdit et

rejeté par la population et que vous vous remettiez "en doute", sans évoquer spontanément votre

cheminement à cet égard et la peur que cette prise de conscience a suscitée en vous dans un pays

fortement homophobe (voir audition CGRA page 12).

Ensuite, le CGRA constate aussi des lacunes et des invraisemblances dans vos déclarations à propos

de la relation que vous avez entretenue avec Aicha et avec Chantal.

Vous ne pouvez, en effet, fournir aucune information personnelle consistante au sujet de vos deux

partenaires, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptible de révéler

une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité

ou inclination.

Vous vous contentez de donner certains détails biographiques quant à ces deux femmes mais lorsqu'il

vous est demandé d'évoquer votre vécu avec elles, vos propos sont vagues et imprécis.

A propos d'Aicha, vous dites dans un premier temps l'avoir rencontrée en 2000, au début de l'année

scolaire et avoir entamé une relation amoureuse avec elle au mois de février 2000 (voir audition CGRA

pages 6 et 13). Or, dans un deuxième temps, lorsque la question vous est posée une deuxième fois,

vous prétendez l'avoir plutôt rencontrée en 1999 et non en 2000 (voir audition CGRA page 13).

Interrogée à ce sujet, vous dites que vous vous êtes trompée, ce qui est inconcevable au vu de

l'importance que revêt une rencontre amoureuse.

Par ailleurs, pour les mêmes raisons, il est tout aussi invraisemblable que lorsqu'il vous est demandé

combien de mois a duré votre relation amoureuse avec Aicha, vous ne pouvez répondre à la question,

prétendant que vous n'avez pas compté (voir audition CGRA page 13).

Tout comme, vous ne pouvez pas préciser non plus durant quel mois de l'année 2009 Aicha est

décédée ou du moins durant quel mois de cette année-là sa soeur est venue vous annoncer la nouvelle

de sa mort (voir audition CGRA page 14).

Au vu de l'importance et du caractère marquant d'une rencontre, d'une relation amoureuse et du décès

d'une personne aimée, le CGRA ne peut pas croire que vous ne puissiez donner une version précise et

cohérente au sujet de ces événements si vous aviez effectivement vécu les faits que vous relatez.

En outre, interrogée quant aux activités que vous faisiez ensemble, vos propos sont très laconiques.

Vous vous contentez de dire que vous alliez en discothèque et au cinéma et aussi à l'école et au sport.

Invitée à en dire davantage, vous précisez qu'en 2000, Aicha, musulmane, vous a invitée chez elle à la

fête qui a lieu à la fin du ramadan, mentionnant, erronément, qu'il s'agit de la fête qui se déroule après

40 jours de jeune, sans pouvoir en préciser le nom, ce qui est invraisemblable si, comme vous le

prétendez, vous y avez assisté (voir audition CGRA page 15 et informations à la disposition du CGRA).

Quoiqu'il en soit, il n'est pas plausible, dans le contexte homophobe regnant au Cameroun, qu'Aicha

vous ait invitée à cette fête religieuse alors que vous n'êtes pas un membre de sa famille mais sa

partenaire, de religion chrétienne, d'autant plus que l'islam ne tolère pas l'homosexualité qu'il considère
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comme une pratique contre nature (voir informations à la disposition du CGRA dont une copie est jointe

à votre dossier).

De surcroît, il n'est pas davantage plausible que vous n'ayez pas discuté de la manière dont elle a pris

conscience de son homosexualité ni ne lui avez demandé si elle a déjà eu des relations avec des

hommes (voir audition CGRA pages 14 et 15). Compte tenu de l’importance que représente pour un

individu la découverte de son orientation sexuelle, a fortiori lorsque celle-ci est considérée comme

déviante et fortement condamnée par la société, il est invraisemblable que vous n’ayez jamais évoqué

ces questions ensemble et que vous ne vous soyez jamais intéressée à ce moment particulièrement

important dans la vie de votre partenaire que représente la découverte de son homosexualité ni à la

question de savoir si elle a déjà connu des hommes ou pas.

Concernant votre relation avec Chantal, tout comme pour Aicha, il n'est pas crédible que vous ne

puissiez pas parler de manière spontanée de la manière dont elle a pris conscience de son

homosexualité. Interrogée à ce sujet, vous répondez de manière très stéréotypée qu'elle vous a dit que

quand un garçon la "draguait" cela ne lui disait rien et qu'elle n'appréciait pas les hommes, sans pouvoir

en dire plus (voir audition CGRA page 16).

Tout comme, il n'est pas davantage plausible que vous n'ayez pas parlé avec elle de ses anciennes

relations homosexuelles (voir audition CGRA page 16).

De surcroît, quant aux activités que vous faisiez ensemble et à vos centres d'interêt communs, vous

demeurez également très laconique, mentionnant que vous n'avez pas eu trop d'activités avec elle, que

c'était un amour caché, qu'un jour, elle était avec vous lors d'une balade avec vos enfants et que le

dimanche, elle vous accompagnait à la piscine avec eux. Vous ajoutez aussi que vous vous êtes rendue

au mariage de sa soeur aînée et qu'à cette occasion, vous avez eu tout un week-end pour vous deux

(voir audition CGRA page 16). A ce propos, il n'est pas vraisemblable, si comme vous le prétendez,

vous viviez votre amour avec Chantal de manière cachée, que vous alliez dans des lieux publics avec

elle en compagnie de vos filles nées en 2003 et 2007 et vous montriez en sa présence lors du mariage

de sa soeur. Vos déclarations à ce sujet manquent de la plus élémentaire cohérence et sont

incompatibles avec le climat fortement homophobe regnant au Cameroun.

Enfin, le CGRA relève encore des invraisemblances substantielles dans vos déclarations qui achèvent

de le convaincre quant à l'absence de crédibilité du motif principal de votre demande d'asile à savoir

votre homosexualité.

Ainsi, il n'est pas du tout crédible qu'après avoir été fouettée par votre père durant l'année 1998 parce

que vous aviez été découverte, nue, en compagnie de votre amie d'enfance et battue par votre

compagnon en août 2013 après avoir été surprise par ce dernier au lit avec Chantal, événements

marquants qui ne peuvent s'oublier, vous preniez encore le risque, seulement un mois plus tard, de

vous embrasser dans la rue (voir audition CGRA page 8). Interrogée à ce sujet, vous dites que c'est

arrivé comme cela et que vous n'avez pas pensé au fait que l'homosexualité est interdite au Cameroun,

ce qui est inconcevable et ne cadre pas avec vos précédentes déclarations selon lesquelles vous avez

été maltraitée à deux reprises après avoir été prise en flagrant délit avec une femme et que vous viviez

de manière cachée avec Chantal.

Tout comme, il est également invraisemblable, au vu du contexte camerounais et de la pénalisation de

l'homosexualité dans votre pays, qu'une fois arrivée au commissariat, vous avouez directement que

vous étiez homosexuelle et confirmez les faits qui vous étaient reprochés (voir audition CGRA pages 9

et 18). Interrogée à ce sujet, vous dites de manière très peu convainquante que vous avez fait cela pour

éviter d'être bastonnée (voir audition CGRA pages 9 et 18).

Cette conviction quant au manque de crédibilité de votre homosexualité est encore renforcée par la fait

que lorsqu'il vous est demandé comment vous avez vécu votre couple avec le père de vos enfants

pendant onze années malgré votre homosexualité et le fait que vous entreteniez parallèllement des

relations avec des femmes, vous répondez à nouveau de manière vague et stéréotypée. Il ne ressort

nullement de vos propos que vous avez vécu tiraillée entre votre différence sexuelle et votre vie de

famille avec le père de vos enfants et que cette situation a suscité chez vous des difficultés ou du moins

des remises en question ou des interrogations dans un pays comme le Cameroun dans lequel

l'homosexualité est punie par la loi et très mal perçue par la population. Vous vous contentez de dire :

"mon compagnon était un bon père mais quand je faisais l'amour, je ne prenais pas mon pied. Je le
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faisais car je devais accomplir mon devoir d'épouse, juste pour qu'il y ait un père à la maison" (voir

audition CGRA page 17).

Deuxièmement, le CGRA relève également une incohérence dans votre récit qui ne fait que confirmer

que les événements que vous avez relatés devant lui ne sont pas ceux qui vous ont poussée à quitter le

Cameroun.

En effet, si à un moment de votre audition, vous prétendez que Chantal est sortie du commissariat le 26

septembre 2013 et vous le 29 septembre 2013, soit trois jours plus tard (voir audition page 9), à un

autre moment, vous prétendez être sortie deux jours après elle (voir audition CGRA page 10).

Confrontée à cette divergence, vous répondez de manière très confuse. En effet, vous changez d'abord

votre version des faits, déclarant être partie du commissariat la nuit du dimanche 30 au lundi 31

septembre 2013 puis dites que vous êtes sortie la nuit du dimanche au lundi, sans pouvoir dire de quelle

date il s'agit pour enfin dire que cela s'est passé le dimanche 29 septembre 2013 (voir audition CGRA

page 10). Si vous aviez effectivement vécu les faits que vous relatez, eu égard à votre niveau

d'éducation, vous devriez être capable de donner une version cohérente quant à la date de votre sortie

de prison, dès lors qu'il s'agit d'un événement marquant, qui ne peut s'oublier ou prêter à confusion.

Quoiqu'il en soit, vous prétendez que Chantal a payé pour vous faire sortir du commissariat mais ne

pouvez pas indiquer quelle somme, même approximativement, ce qui est invraisemblable dès lors que

vous êtes toujours en contact avec elle depuis votre arrivée en Belgique (voir audition CGRA pages 11

et 18). Il n'est pas crédible que vous ne lui ayez pas au moins posé la question de la somme payée pour

votre sortie de prison (voir audition CGRA page 18).

Troisièmement, les documents que vous déposez à l'appui de vos dires ne permettent pas de prendre

une autre décision.

La copie de votre permis de conduire n'a pas de pertinence en l'espèce dès lors qu'elle ne concerne en

rien les faits invoqués.

Quant à la copie de la carte de membre de l'association Alliage, il ne peut nullement en être déduit que

vous êtes homosexuelle et avez vécu les événements relatés à l'appui de votre demande d'asile.

Vous apportez aussi une attestation de suivi psychologique établie à Beauvechain le 15 janvier 2014

ainsi qu'un document reprenant le traitement que vous suivriez qui ne permettent pas davantage de

rétablir la crédibilité des faits que vous invoquez à l’appui de votre crainte. En effet, il faut relever que ni

la forme, ni le contenu de l'attestation de suivi psychologique ne permet de conclure, en ce qui vous

concerne, en l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention susmentionnée.

En effet, l’auteur ne mentionne à aucun moment la méthodologie au moyen de laquelle il parvient à

certifier ses observations quant à votre état de santé notamment les dates et nombre d’examens, la

durée de l’observation, les types d’examens realisés ni quand les observations ont été réalisées par

rapport à votre arrivée sur le territoire belge. Pour ce qui est du contenu de l'attestation, l’auteur se limite

à décrire, sur base de vos propres déclarations, une série de symptômes qui vous affecteraient et

évoque la confusion de vos déclarations, "oscillant entre la réalité et l'imaginaire" ainsi que le caractère

tantôt pudique tantôt théâtral de vos plaintes. Il n’établit aucun lien entre ces symptômes et l’origine des

troubles dont vous souffririez. Dès lors, il ne permet pas d’évaluer vos difficultés médicales par rapport

aux faits relatés et, moins encore, d’identifier un éventuel lien de cause à effet entre ces deux éléments.

Le même constat peut être fait en ce qui concerne le document que vous avez transmis au CGRA après

votre audition et qui reprendrait le traitement que vous suivriez actuellement qui n'établit toutefois, en

rien, que ce traitement a un rapport avec votre demande d'asile.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et l’élément nouveau

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision querellée.

2.2. Elle joint à sa requête des éléments nouveaux (dossier de la procédure, pièce n° 1, annexes 3 et 4).

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle considère invraisemblables les propos de la

requérante, liés à son ressenti lors de la prise de conscience de son homosexualité alléguée, au baiser

de Chantal sur la bouche en pleine rue, à l’aveu de son homosexualité lors de son arrivée au

commissariat, et au vécu avec le père de ses enfants. Le Commissaire adjoint a également à bon droit

considéré peu crédible que la requérante ignore la durée de la relation avec Aîcha, le moment où elle

est décédée, les circonstances dans lesquelles Aîcha et Chantal auraient pris conscience de leur

homosexualité et la somme payée pour son évasion. Le Conseil partage enfin l’analyse de la partie

défenderesse en ce qui concerne la force probante des documents exhibés par la requérante. Le

Conseil constate que ces motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif et sont

particulièrement pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er,

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au

demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations

de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés

dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus,

en particulier qu’elle serait homosexuelle et aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en

raison de son orientation sexuelle.
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4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs

précités de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse a

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de la partie requérante et des pièces

qu’elle dépose à l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été prises en considération et analysées

à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Le Conseil est également d’avis que la

motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni à la

requérante une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont

déterminée.

4.4.2. Le Conseil observe que la partie requérante, dans sa requête, ne répond pas à l’ensemble des

motifs de la décision attaquée. Il constate de surcroît qu’en réalité, la critique formulée en termes de

requête se concentre sur les motifs les moins pertinents de l’acte querellé et que l’argumentation en

réponse aux motifs déterminants de celle-ci est quasiment inexistante.

4.4.3. Les explications, avancées pour tenter de justifier l’invraisemblance liée au baiser de Chantal sur

la bouche en pleine rue, telles que « les faits se sont déroulés de nuit, de sorte que les deux femmes

pensaient être à l’abri des regards », « il s’agit en tout état de cause que d’un seul baiser », et « une

certaine forme de spontanéité ne peut pas être exclue », ne sont, en raison du contexte homophobe qui

prévaut au Cameroun, pas du tout convaincantes. De même, le Conseil estime qu’une personne placée

dans les mêmes circonstances que celles invoquées par la requérante aurait été capable d’indiquer,

même approximativement, la somme payée pour son évasion ; le fait qu’une attestation de Jacqueline

souligne que « c’est bien elle qui a négocié la sortie de prison de [la requérante] et de Chantal »

n’explique donc pas cette incohérence dans le récit de la requérante.

4.4.4. Le Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un

médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il

considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les

circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi,

les documents psychologiques exhibés par la partie requérante doivent certes être lus comme attestant

un lien entre les traumatismes constatées et des événements vécus par la requérante. Par contre, il

n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour

fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour crédibles. Ces attestations ne

permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des propos de la

requérante concernant les événements qu’elle invoque à l’origine de ses craintes. Elles ne permettent

pas davantage de justifier les nombreuses incohérences de son récit.

4.4.5. Le témoignage de Jacqueline M. ne dispose pas d’une force probante suffisante : outre le fait que

le caractère privé de ce document empêche de s’assurer de la sincérité de son auteur, il ne comporte

aucun élément qui expliquerait les incohérences du récit de la requérante.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».
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Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,



CCE x - Page 9

M. PILAETE C. ANTOINE


